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RELATIF A LA DIFFERENCIATION, LA DECENTRALISATION, LA DECONCENTRATION
ET PORTANT DIVERSES MESURES DE SIMPLIFICATION DE L'ACTION PUBLIQUE
LOCALE - (N° 4721)

Commission
Gouvernement
Rejeté
AMENDEMENT N 1165
présenté par

M. Reda, M. Cinieri, M. Benassaya, Mme Audibert, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine,
M. Rolland, Mme Bouchet Bellecourt, Mme Boélle, Mme Corneloup, M. Kamardine,
Mme Trastour-Isnart, M. Sermier, M. Ramadier, M. Meyer, M. Pierre-Henri Dumont, M. Boucard
et M. Bazin

ARTICLE ADDITIONNEL
APRESL'ARTICLE 4 TER, insérer |'article suivant:
Lel bisdel’article L. 5219-5 du code général des collectivitésterritoriales est ainsi rédigé :

« | bis.— A compter du 1% janvier 2022, les communes mettent en oauvre la politique d attribution
des logements sociaux, de gestion de la demande de logement social et d'information des
demandeurs, en application des articlesL.411-10,L.441-1, L.441-1-1, L.441-1-4 a
L.441-1-6,L.441-2-3, L.441-2-6 a L.441-2-8etL.442-5du code de la construction et de
I” habitation. »

EXPOSE SOMMAIRE
Cet amendement propose un retrait de la compétence « politique d attribution des logements
sociaux, de gestion de la demande de logement socia et dinformation des demandeurs »

actuellement dévolue aux établissements publics territoriaux de la Métropole du Grand Paris pour la
confier aux communes.
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